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Les enfants faisant l’objet d’allégations répétées de
maltraitance et de négligence lors d’une séparation,
d’un divorce ou d’un litige concernant la garde
parentale sont souvent pris en charge par plusieurs
dispositifs, notamment les services de protection
de l’enfance, la police, les services de santé, les
services de santé mentale, ainsi que les systèmes de
justice pénale et familiale.

Les enquêtes répétées qui ne débouchent pas sur des conclusions avérées ou des
poursuites pénales peuvent exposer les enfants à des préjudices cumulés liés à
l’intervention des services, notamment des entretiens répétés, des conflits persistants,
des services fragmentés et une incertitude prolongée. Il est important de noter que
l’absence de conclusion avérée ou de poursuites pénales ne doit pas être interprétée
comme la preuve qu’aucun préjudice n’a été subi. Elle reflète plutôt le fait que les
éléments de preuve disponibles ne répondaient pas aux critères juridiques ou de
protection de l’enfance requis au sein de ce système. Les enfants peuvent néanmoins
continuer à faire face à des problèmes de sécurité, à des répercussions émotionnelles
ou psychologiques, ou à d’autres expériences négatives nécessitant un
accompagnement coordonné. Lorsque le contexte familial au sens large n’est pas
évalué et pris en charge par le biais d’un accompagnement coordonné, les enfants
peuvent se retrouver pris dans un cercle vicieux d’allégations répétées et d’implication
continue des services. À mesure que les besoins sous-jacents restent insatisfaits, tant
pour les parents que pour les enfants, la détresse émotionnelle peut s’intensifier, le
développement peut être perturbé et l’accès à des services adaptés peut être retardé.
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Introduction
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Des recherches menées par le Kindex Research and Knowledge Centre, en collaboration
avec les Centres d’aides aux enfants et aux adolescents (CAEAs) de tout le Canada, ont
permis d’élaborer une définition de cas et un cadre de pratique multidisciplinaire visant
à améliorer les interventions auprès des enfants victimes d’allégations répétées de
maltraitance pendant la séparation des parents, le divorce et les procédures devant le
tribunal des affaires familiales. Les recommandations ci-dessous identifient les mesures
provinciales et territoriales à prendre pour réduire les préjudices liés au système tout en
veillant à ce que la sécurité de l’enfant reste la priorité.

Les enfants sont confrontés à des interventions
fragmentées entre plusieurs systèmes.

Renforcer les mesures de riposte

Les enfants concernés par des allégations répétées sont souvent en contact
simultanément avec les services de protection de l’enfance, la police, les professionnels
de santé, les services de santé mentale, les établissements scolaires ou les structures
d’éducation de la petite enfance, ainsi que le système de justice familiale. Chaque
système fonctionne selon des législations, des mandats, des normes de preuve et des
processus décisionnels différents, ce qui entraîne des évaluations répétées, une
communication incohérente et un chevauchement des services. Les enfants peuvent
passer à plusieurs reprises d’un système à l’autre, chacun réagissant à l’allégation
immédiate sans identifier ni traiter les facteurs sous-jacents contribuant aux
préoccupations persistantes des parents. Cette fragmentation est amplifiée par le
cloisonnement des informations et des antécédents de prise en charge, par exemple
entre les services d’urgence et les médecins généralistes ou entre différents
détachements de police.

L’identification de ces schémas, plutôt que d’événements isolés, repose sur un partage
efficace de l’information, une prise de décision partagée et une compréhension
commune des processus de justice familiale, du développement de l’enfant et de la
violence conjugale. Le renforcement de la coordination entre les systèmes peut réduire
les doublons inutiles, améliorer la continuité des soins prodigués aux enfants, alléger le
fardeau cumulatif associé aux affaires prolongées et très conflictuelles, et garantir que
les enfants bénéficient d’un soutien plus cohérent et plus rapide.
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Recommandation politique

Mettre en place des protocoles multidisciplinaires ou élargir les protocoles
d’accord existants afin d’améliorer le partage d’informations et la prise de
décision coordonnée entre le système de justice familiale, les services de
protection de l’enfance, les soins de santé, les services de santé mentale, les
environnements éducatifs et d’éducation de la petite enfance, ainsi que les
CAEAs.
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Élargir les services d’accompagnement judiciaire et de coordination des dossiers
pour les familles concernées par le système judiciaire familial, afin d’inclure la
coordination des dossiers entre les CAEAs, les services à l’enfance et le système
de justice familiale.

Proposer une formation intersectorielle standardisée sur les procédures de
justice familiale, comprenant des conseils pratiques sur le partage
d’informations, les citations à comparaître et les témoignages devant le tribunal.

La violence conjugale et le contrôle coercitif
nécessitent une attention accrue dans les réponses
apportées aux allégations répétées.

Les allégations répétées ne surviennent pas de manière isolée. Les préoccupations
relatives à la maltraitance des enfants surgissent souvent dans des situations familiales
complexes pouvant inclure la violence conjugale, le contrôle coercitif, des
traumatismes et des conflits persistants. Ces dynamiques peuvent influencer la
manière dont les préoccupations sont soulevées, comprises et traitées par les
différents systèmes. En l’absence d’une évaluation systématique de la violence
conjugale et du contrôle coercitif, les interventions se concentrent sur des allégations
individuelles plutôt que sur le contexte plus large affectant la sécurité et le bien-être
des enfants.



Les indicateurs d’une maltraitance potentielle nécessitent une évaluation minutieuse
dans le contexte des expériences globales de l’enfant. Les symptômes physiques, les
problèmes d’hygiène, les changements de comportement et les comportements
sexuels chez l’enfant peuvent avoir de multiples explications, mais peuvent être
interprétés comme des signes de maltraitance lorsque les familles sont confrontées à
des conflits importants, à des traumatismes ou à la violence. Une évaluation centrée
sur l’enfant prend en compte le développement de l’enfant, ses réactions face aux
traumatismes, la violence conjugale, le contrôle coercitif et le contexte plus large de
ses expériences lors de l’interprétation des indicateurs potentiels de maltraitance.
Lorsque ces facteurs ne sont pas pris en compte, les enfants sont soumis à des
évaluations répétées et à une implication prolongée de multiples systèmes sans
bénéficier d’un accompagnement qui s’attaque aux problèmes sous-jacents. Une
approche coordonnée qui tient compte du contexte global de la vie de l’enfant, y
compris son exposition à la violence conjugale ou au contrôle coercitif, améliore la
prise de décision et réduit l’intervention inutile des systèmes tout en préservant la
sécurité des enfants.
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Mettre en place une évaluation systématique et fondée sur des données
probantes de la violence conjugale et du contrôle coercitif dans l’ensemble des
services concernés.
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Améliorer l’accès à des consultations spécialisées en matière de violence
conjugale pour les équipes pluridisciplinaires.

Renforcer les parcours vers des aides communautaires contre la violence
conjugale destinées aux enfants et aux familles.

04 Proposer une formation intersectorielle sur la violence conjugale, le contrôle
coercitif, le développement de l’enfant, les traumatismes et l’interprétation des
comportements inquiétants chez l’enfant.

Recommandation politique



Les enfants et les familles confrontés à des allégations
répétées ont besoin d’un accompagnement spécialisé
et durable après l’enquête.

Les inquiétudes des parents peuvent être influencées par leurs propres traumatismes,
des conflits familiaux, la violence conjugale ou des malentendus concernant le
développement et le comportement normaux de l’enfant. Pour identifier ces situations
et y répondre efficacement, il faut des soutiens spécialisés qui s’attaquent à ces
facteurs sous-jacents, réduisent les conflits en cours et favorisent la sécurité et le bien-
être des enfants. Lorsque les familles n’ont pas accès à des services durables et fondés
sur des données probantes qui se poursuivent au-delà du processus d’enquête, les
inquiétudes persistent, les conflits s’intensifient et les enfants restent pris dans les
rouages de multiples systèmes. L’accès à des soutiens spécialisés adaptés à ces
situations familiales complexes peut contribuer à répondre aux besoins sous-jacents, à
réduire les conflits en cours et à diminuer le nombre de signalements répétés entre les
différents systèmes. Selon la juridiction, ces soutiens peuvent être fournis par des
équipes intégrées au sein des services de santé mentale pour l’enfant et la famille, des
services de justice familiale, des organismes communautaires ou d’autres prestataires
multidisciplinaires désignés, possédant une expertise en matière de traumatismes, de
conflits familiaux, de développement de l’enfant et de dynamiques relationnelles. Ces
prestataires spécialisés devraient être chargés de fournir un accompagnement
thérapeutique, parental et relationnel continu, les systèmes d’enquête se limitant à
faciliter l’orientation et la mise en relation avec ces services plutôt que de fournir
directement ces interventions.
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03 Développer les aides parentales fondées sur des données probantes qui
renforcent la compréhension du développement de l’enfant, des réactions aux
traumatismes, des conflits familiaux, ainsi que de l’impact des allégations
répétées et de l’intervention du système sur les enfants.

Améliorer l’accès à des services de santé mentale spécialisés et tenant compte
des traumatismes pour les enfants et les parents, quels que soient les résultats
de l’enquête.

02

01

Mettre en place des parcours d’orientation intégrés afin de garantir que les
familles confrontées à des allégations répétées continuent de bénéficier d’un
accompagnement coordonné et spécialisé, adapté aux enjeux de la justice
familiale, aux conflits liés à la coparentalité et au contexte relationnel plus large
dans lequel ces allégations se reproduisent.

Recommandation politique
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Les enfants confrontés à des allégations répétées de maltraitance lors d’une séparation
parentale, d’un divorce ou d’une procédure devant le tribunal des affaires familiales
nécessitent des réponses qui tiennent compte à la fois de leurs besoins en matière de
sécurité et des circonstances plus larges affectant leur bien-être. Améliorer la situation
de ces enfants nécessite des réponses qui vont au-delà des allégations individuelles
pour prendre en considération le contexte global de leurs expériences, notamment la
violence conjugale, le contrôle coercitif, les traumatismes, les conflits familiaux et les
besoins liés au développement. Renforcer la collaboration entre les services à l’enfance
et les systèmes de justice familiale, veiller à ce que les professionnels disposent des
connaissances et des outils nécessaires pour intervenir efficacement, et élargir l’accès à
des soutiens spécialisés et durables peuvent aider les enfants à bénéficier d’une prise
en charge cohérente et adaptée. 

Le cadre multidisciplinaire élaboré dans ce projet national fournit une base permettant
d’identifier les enfants susceptibles de faire l’objet d’allégations répétées et de favoriser
des interventions qui accordent la priorité à leur sécurité et à leur bien-être. Un
investissement continu dans les pratiques fondées sur des données probantes
contribuera à garantir la protection des enfants contre tout préjudice, tout en réduisant
les répercussions émotionnelles et sur le développement associées à des conflits
prolongés et à une implication répétée dans le système.

Conclusion
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